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A. Introduction  
 
1. Historique du PLU 

 
La commune de CHAMONIX-MONT-BLANC dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal en dates 
des 8 juillet et 14 septembre 2005. 
 
Ce document a fait l’objet, depuis, de plusieurs procédures de mises à jour et de révisions simplifiées ou allégées, modifications ou encore 
de mises en comptabilité. 
 
Par délibération du 14 octobre 2014, le Conseil Municipal a, en outre décidé de prescrire une révision du PLU sur l’ensemble du territoire 
communal. 
 
De nouvelles évolutions partielles du PLU se sont succédées, la dernière en date est la déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU sur le projet du glaciorium du Montenvers approuvée le …. février 2022.  
 
La présente révision dite « allégée » a été prescrite le 25 février 2020 aux fins d’adapter le plan de zonage du PLU par le 
déclassement d’une surface d’environ 11 500 m² de la zone Naturelle du PLU en créant la zone UYb et de modifier le 
règlement du PLU en conséquence. 
 
 
2. Déroulement de la procédure administrative 

 
> Sur la révision allégée  
 
La révision allégée est une procédure encadrée par les articles L 153-31 à L 153-35 du code de l’urbanisme. (cf Annexe).  

 

> Sur l’évaluation environnementale 

 

L’évaluation environnementale des PLU est obligatoire dès lors que le territoire comprend tout ou partie d’un site Natura 2000. Le projet 
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de la révision allégée n°3 est concernée par cette obligation au regard des articles du code de l’urbanisme énoncés en annexe.  
Une étude environnementale a été établie par le bureau d’étude EPODE et est jointe à la présente.  
 
> Sur l’enquête publique  
 
Concernant la procédure de la révision allégée, l’enquête publique est une étape obligatoire dans le suivi de procédure avec : 
 
- La composition du dossier d’enquête comprenant le projet de révision tel qu’arrêté et le procès verbal de la réunion d’examen conjoint 
avec les personnes publiques associées.  
 
- La désignation du commissaire enquêteur avec la saisine du tribunal administratif pour désignation du commissaire par le Président du 
Tribunal Administratif dans un délai de quinze jours avec la nomination d’un ou plusieurs suppléants. 
 
- L’arrêté d’ouverture et l’organisation de l’enquête pris quinze jours au moins avant l’ouverture et après concertation avec le commissaire 
enquêteur. 
 
- La publicité de l’enquête avec la publication d’un avis en caractère apparents 15 jours au moins avant le début de l’enquête publique et 
rappelé dans les 8 premiers jours de celle-ci dans 2 journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. 
 
- Le déroulement de l’enquête d’une durée de UN mois, au terme duquel le registre d’enquête est clos par le commissaire enquêteur qui 
dispose d’un délai de 30 jours pour transmettre le rapport d’enquête ; 

 

Les articles concernant la réglementation de l’enquête publique sont énumérés en annexe.  
 
 
B. Présentation et justification du projet de déclassement de la zone Naturelle et la création d’une zone UYb  

1 - Présentation du projet 

La Commune de Chamonix-Mont-Blanc dispose d’un bâtiment anciennement affecté à l'activité de sport (tennis couverts) avec 3 
logements, ainsi que de locaux de services publics à proximité, classés en zone Naturelle (N), le tout situé dans le secteur dit des Iles, le 
long de la route d’Argentière. 
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       Plan de situation 

source : géoportail  

Parking Grands Montets 

Ancien tennis des Iles 
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Le caractère de la zone Naturelle du PLU actuel est défini comme tel: 

« La zone N circonscrit, d'une part, les secteurs de la Commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence 
d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels, et, d’autre part, les territoires exposés à des phénomènes naturels 
susceptibles de porter atteinte à la sécurité des personnes et des biens. Ces zones ont par ailleurs vocation à accueillir les installations, 
ouvrages et aménagements destinés à la pratique des loisirs touristiques et sportifs. 

Elle circonscrit également les territoires de présentation des "Bâtiments Anciens Recensés" (B.A.R.) portés au « Plan des servitudes et 
contraintes architecturales » annexé au PLU.. » 

 

Zone naturelle 
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Par ailleurs ce secteur en pied du massif des aiguilles Rouges et le long de l’Arve est soumis à de fortes contraintes règlementaires à la 
fois avalanches et inondations. 

Au plan de prévention des risques avalanches du 28 mai 2015, le secteur identifié est impacté par les règlements 144AB et 148m. La 
zone rouge inconstructible est exclue du périmètre déclassé. 

                                                                 
Extrait Plan prévention risques avalanches 
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Au Plan de prévention des risques inondations de 2002, ce secteur est impacté par le règlement 154 N reproduit ci-dessous, la 
zone rouge 1 X est exclue du périmètre de la future zone UYb. 

 

 

 

Extrait plan de prévention risques inondations 
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Ainsi ce secteur, s’il est pour partie soumis à des phénomènes naturels pouvant porter atteinte aux biens ou aux personnes, qui ont pu 
justifier son classement en zone naturelle, n’est à ce jour ni affecté par l’existence d’un espace naturel ni par l’existence d’une activité de 
sports et de loisirs touristiques suite à l’abandon de l’activité tennistique sur ce site. 

C’est dans ce contexte que la Communauté de Communes et la Commune de Chamonix-Mont-Blanc souhaitent contribuer au 
développement de l'activité économique du territoire, notamment en participant à l'accroissement de l'offre immobilière d'entreprise. 

C'est pourquoi il est projeté de reconvertir l'emprise du bâtiment des anciens tennis couverts en bâtiment destiné à l'installation 
d'activités artisanales, telle que permise par la réglementation de la zone UY du règlement du PLU actuel. 

L’autre partie de ce tènement est utilisée par les services publics pour le stockage, l’entreposage de matériels et d’engins (services 
techniques municipaux, communautaires et départementaux), il y a également lieu d'acter cette utilisation non conforme à la vocation de 
la zone Naturelle.  

Aussi, en vue de permettre, d'une part la réalisation d’une opération à vocation artisanale sur une partie du tènement, et d'autre part 
d'acter les installations de services publics existantes, le plan de zonage du PLU doit être modifié en réduisant la zone Naturelle sur une 
surface d’environ 11 500 m² et en créant une zone spécifique à vocation artisanale et de services publics, UYb.  

Une modification du règlement de la zone UY est également nécessaire afin de préciser la vocation de ce nouveau sous-secteur et 
adapter la réglementation existante aux spécificités nécessitées par le projet poursuivi. 

Pour rappel les zones UY et UYa existantes au PLU en vigueur sont soumises chacune aux caractéristiques suivantes : 
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2- modification du règlement graphique 

Planche D du PLU actuel : 
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- Proposition de modification - planche D du PLU 
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3- Modifications réglementaires : création d’un sous-secteur UYb 

 

 

 

ZONE UY 

 

REVISION ALLEGEE n°3 

Création de la zone UYb 

 

JUSTIFICATION DE LA 
MODIFICATION 

Caractère de la zone UY Le caractère de la zone et de son secteur sont rappelés dans le 
rapport de présentation. 

La zone UY circonscrit les territoires déjà urbanisés dans lesquels 
ont vocation à prendre place les établissements artisanaux, les 
dépôts et installations dont le voisinage avec les logements n'est 
pas souhaitable. 

Les secteurs UYa sont ceux des Rives et du Biolay, à l’intérieur 
desquels une occupation mixte (activités artisanales et habitat) est 
relevée et pour lesquels les dispositions permettant aux deux 
affectations d’évoluer sont prévues. 

La zone UYb concerne le secteur de l’ancien tennis couvert et les 
locaux de services publics à proximité au lieudit « les Iles » à 
l’intérieur duquel est créée une zone mixte d’activités de bureau, 
d’artisanat, d’industrie non nuisantes et d’entrepôt, ainsi que des 
activités de services publics. 

 

Création du zonage UYb spécifique 
au secteur élargi de l’ancien 
tennis des Iles à la fois pour sa 
vocation future de zone artisanale 
et sa vocation actuelle avec 
l’existence des locaux de stockage 
et d’entrepôt utilisés par les 
services communaux, 
communautaires et  par le 
Département. 
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Article UY1 - occupations et 
utilisations du sol interdites 

Les occupations et utilisations du sol autres que celles énumérées à 
l’article UY 2 sont interdites et notamment :  

1. Le camping à la parcelle, le stationnement isolé de caravanes 
hors construction close, les terrains de camping et caravaning, ainsi 
que les habitations légères de loisirs. 

2. La création d’usines, d’ateliers, dépôts, chantiers, carrières et 
installations visés à l’article 1 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 
soumis à autorisation, en application des dispositions de l’article 3 
de la même loi. 

3. Les dépôts de véhicules, de matériels et matériaux, organisés ou 
improvisés, s'ils ne sont pas accompagnés de dispositions végétales 
et minérales ayant pour objet et effet d'en empêcher la covisibilité 
en toute saison avec leur environnement immédiat, proche et 
lointain 

En secteur UYb : le commerce de détail et l’habitation  

 

 

La vocation de cette zone est 
uniquement dédiée à l’activité 
artisanale et de services publics, 
le commerce de détail et 
l’habitation en seront exclus 

Article UY4 – desserte par les 
réseaux 

 Rappel 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à 
l'application de l'ensemble de la réglementation sanitaire 
départementale du domaine de l'urbanisme. 

 Eau potable 

Toute occupation du sol qui requiert une alimentation en eau 
potable doit être raccordée dans des dimensions capacitaires 
suffisantes au réseau public d'alimentation. 
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 Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain d’assiette de toute 
nouvelle construction doivent être raccordés au réseau public des 
eaux pluviales ou présenter un dispositif individuel d’évacuation 
adapté aux aménagements projetés qui ne se rejette pas dans les 
dispositifs d’assainissement des chaussées. 

En l'absence conjoncturelle de réseau séparatif, l’évacuation des 
eaux pluviales sera réalisée par infiltration sur le terrain d'assiette 
lui-même, sans nuisance sur les fonds voisins et notamment sur les 
voiries. 

 Eaux usées 

Les eaux usées doivent être rejetées dans le réseau public 
d'assainissement par des canalisations souterraines en système 
séparatif. 

 Electricité et téléphone 

Dans toute opération d’aménagement ou de construction, les 
réseaux moyenne et basse tension et la desserte téléphonique 
seront réalisés en souterrain. 

 Autres réseaux ou dispositifs 

Il n’est autorisé qu'une antenne de télévision collective par 
immeuble, quelqu'en soit le type. 

 

 

 

 

 

 

Pour le secteur UYb sont 
privilégiées l’instauration de 
règles spécifiques pour la desserte 
par les réseaux en dehors des 
règles applicables à la zone UY 
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Secteur UYb :  

Toutes les constructions seront obligatoirement raccordées, en 
souterrain, aux réseaux mis en place par la commune, 
conformément au programme des travaux. 

Eau potable : 

L’alimentation en eau potable est assurée par une canalisation 
raccordée au réseau public. L’alimentation de chaque lot est 
assurée par un branchement pris sur la canalisation générale 
publique. L’acquéreur du lot fera une demande de branchement à 
l’exploitant pour obtenir un compteur individuel. 

Eaux usées : 

Toutes les constructions devront évacuer leurs eaux usées via un 
réseau séparatif raccordé au réseau collectif d’assainissement. 
Chaque lot devra se raccorder sur le regard de branchement laissé 
en attente en limite de propriété par l’aménageur. 

Eaux pluviales : 

Les eaux pluviales issues de l’imperméabilisation des sols de 
chaque lot (toiture, parking…) devront être gérées à même la 
parcelle au vu d’une étude d’infiltration. Aucune attente en limite 
de propriété ne sera créée ; la gestion des eaux pluviales de 
chaque lot s’effectuera par infiltration dans le sol à l’échelle de la 
zone. Les aménagements nécessaires à la gestion des eaux 
pluviales sont à la charge du constructeur qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés au terrain et à l’opération (test de perméabilité, 
note de dimensionnement des ouvrages…). Ces aménagements 
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devront être complétés, pour les eaux de voiries, par un dispositif 
de traitement type séparateur à hydrocarbures en cas d’activité 
source potentiellement de pollution conformément au PLU de la 
commune.  

Les eaux de pluie pourront être stockées par chaque titulaire de lot 
pour servir aux arrosages et aux eaux de lavage (hors véhicules). 
Ces stockages se feront, de préférence, sur la façade arrière des 
bâtiments hors des vues sur le domaine public, ou en cuve 
enterrée.  

Alimentation électrique et réseaux de télécommunications : 

Les réseaux d’alimentation électrique et de télécommunication 
seront réalisés en souterrain et chaque lot bénéficiera d’un 
branchement dans un coffret ou dans une chambre de tirage 
laissée en attente en limite de propriété 

Ces coffrets seront intégrés tant faire ce peu, aux ensembles 
« identification entreprise », avec les boites aux lettres et la 
désignation des entreprises. 

Article UY 9 – emprise au sol Le coefficient d'emprise au sol est de : 0,40. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables : 

 aux extensions des E.R.P. à réaliser pour mise en conformité 
sanitaire ou sécuritaire, 

 aux extensions des locaux existants à la date d'approbation 
de la précédente révision du PLU, ou parties de ces locaux, 
accueillant des activités strictement artisanales (au sens de 
la réglementation en vigueur), 

 

 

 

Il est souhaité offrir une capacité 
d’emprise au sol plus importante 
sur ce secteur spécifique pour 
permettre sa densification et son 
optimisation. 
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Secteur UYb : 

« le coefficient d’emprise au sol est de 0,60 » 

Article UY 10 – hauteur des 
constructions  

Définition : 

Pour l'application des dispositions du présent article, et sauf 
autre précision dans l'une ou l'autre d'entre elles, la hauteur 
des ouvrages, installations et constructions s'entend de la 
différence altimétrique entre le point le plus haut pris au 
faîtage et tout point du sol, situé à l'aplomb des façades 
avant et après terrassement. 

10.1. Hauteur maximale 

Sauf impossibilité technique liée à l'activité, la hauteur des 
constructions, dans sa définition ci-dessus, n'excèdera pas 8m.  

10.2. Hauteur relative (Prospects) 

10.2.1. Par rapport à la voie 

La différence de niveau entre tout point du bâtiment et tout 
point de la limite opposée de la voie doit être inférieure à la 
distance comptée horizontalement entre ces deux points. 

10.2.2. Par rapport aux limites séparatives 

Les constructions qui ne sont pas implantées sur limites, et ne 
sont pas des annexes d'une hauteur inférieure à 3,50 m au 
faîtage, doivent présenter une hauteur telle que la différence 
de niveau entre tout point du bâtiment et tout point des 
limites séparatives n'excède pas le double de la distance 

 

 

 

Adaptation de la règle de hauteur 
compte tenu de la vocation de la 
zone UYb, avec la réalisation de 
bâtiments à vocation artisanale  
est privilégiée une hauteur 
suffisante pour pallier aux 
contraintes techniques éventuelles 
(hauteur de porte garage, …) 
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comptée horizontalement entre ces deux points. 

Secteur UYb : 

« Pour l'application des dispositions du présent article, et sauf autre 
précision dans l'une ou l'autre d'entre elles, la hauteur des 
ouvrages, installations et constructions s'entend de la différence 
altimétrique entre le point le plus haut pris au faîtage et tout point 
du sol, situé à l'aplomb des façades avant et après terrassement. 
La hauteur des constructions, dans sa définition ci-dessus, 
n’excédera pas 10 m. 

La hauteur minimale des volumes sera de 5m et ce, afin d’éviter les 
déséquilibres trop forts entre petits bâtiments. 

 

Article UY 11 - Aspect extérieur Rappel 

Les dispositions de l'article R 111. 27 du code de 
l'urbanisme sont applicables en présence d'un PLU. 

Article R 111.27 C.Urb. 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé 
que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
si les constructions, par leur situation, leur architecture, 
leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Rappel des principes 
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Les constructions, installations et divers modes d'utilisation du sol 
doivent être adaptées dans leurs dimensions, leur architecture, leur 
situation et leur aspect extérieur au caractère et à l'intérêt des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi 
qu'éventuellement aux perspectives monumentales. 

Afin d'aider le demandeur ou l'auteur du projet à aboutir à une 
bonne intégration de la construction envisagée à son 
environnement naturel et bâti, ainsi qu'à son adaptation au terrain, 
il lui est conseillé de se référer au Cahier des Recommandations 
Architecturales joint au présent règlement. 

Des modifications ayant pour but d'améliorer l'intégration de la 
construction à son environnement et son adaptation au terrain 
pourront être exigées pour l'obtention du permis de construire. 

Dispositions générales 

Les prescriptions suivantes sont applicables dans les parties des 
aires de caractère architectural énoncées ci-après et comprises 
dans la zone UY (….) 

Secteur UYb: 

« L'ASPECT DES CONSTRUCTIONS ET L'EXPRESSION DES 
FACADES. 

Le dessin des façades devra rechercher une simplicité affirmée et 
ce parti sera accusé par les modénatures, le choix des matériaux 
de façade, la proportion des ouvertures et des baies. 

L'aspect des constructions devra être de qualité, tout 

 

 

 

Cette zone UYb se situe en entrée 
du village d’Argentière (et de ses 
hameaux), il est souhaité que le 
projet de zone artisanale offre une 
qualité architecturale certaine et 
présente une harmonie 
d’ensemble contribuant à 
l’amélioration de ce secteur 
aujourd’hui délaissé, est donc 
proposé l’instauration de règles 
spécifiques sur l’aspect des 
constructions, le choix des 
matériaux, l’éclairage, la gestion 
des déchets, … 



 

23 

 

particulièrement au niveau des accès et le long de la route de 
desserte. 

La vocation des bâtiments, sur ces voies, devra préférentiellement 
être destinée aux locaux d’accueil et d'administration, afin de 
favoriser la réalisation de façades soignées et représentatives, 
traduisant l’identité de l’entreprise. A l’inverse, les ouvrages 
fonctionnels, de protection, techniques et de stockage seront de 
préférence regroupés en partie latérale ou/et en arrière des 
implantations. 

LE CHOIX DES MATERIAUX. 

Aucune exclusivité n'est portée concernant les matériaux de façade, 
avec une préférence pour les matériaux naturels ou industriels par 
rapport aux ouvrages en béton, maçonnerie. On évitera les enduits 
comme finition de façade. 

Une grande importance sera attachée au détail d’assemblage, à la 
mise en œuvre et au niveau de finition des éléments de façade. 
Seront préférés le béton préfabriqué poli ou le béton coffré brut, les 
bardages de tôle d'acier laqué ou inoxydable ou d’aluminium laqué, 
avec pose verticale, les plaques planes de tôle d’acier laqué ou 
inoxydable ou d’aluminium laqué, les plaques composites (de type 
ciment/fibre de verre, etc...),les plaques et bardages de bois 
synthétique ou de bois naturel traité de tons clairs. 

L’unité de matériau par construction est demandée. 

La couverture des bâtiments sera préférentiellement en bac acier à 
deux pans, de faible pente (20%) la continuité visuelle toiture et 
façades sera recherchée. 
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LES TONALITES, EN ELEVATION, EN COUVERTURE ET AU 
SOL. 

Les couleurs des volumes principaux des constructions seront 
choisies dans les tonalités les plus claires et les plus discrètes 
possible, afin de constituer l'expression dominante des bâtiments, 
dans le sens de la pureté, de la sobriété et de la distinction.  

GAMME CHROMATIQUE 

Les couleurs, tant pour les revêtements de façade que pour les 
menuiseries et les couvertures seront de la même tonalité, à choisir 
parmi les teintes des nuanciers suivants les références RAL : 

- Pour les revêtements en béton ou panneaux composites 
(gamme RAL) 

Blanc Beige RAL 1013                                 (Oyster white) 

Ivoire RAL 1015                                          (Light ivory) 

Gris RAL 9018                                            (Papyrus white) 

Gris RAL 9002                                            (Grey white) 

Beige clair RAL 9001                                    (Cream) 

Gris clair RAL 7044                                       (Silk grey) 

- Pour les revêtements métalliques, panneaux ou bardages 
(gamme RAL) 
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Blanc RAL 9001                                          (Cream) 

Crème clair RAL 1013                                  (Oyster white) 

Gris Clair RAL 9002                                      (grey white) 

Gris clair RAL 7035                                      (light grey) 

Gris moyen RAL 7032                                   (pebble grey) 

Gris moyen RAL 7044                                   (silk grey) 

Beige clair RAL 1015                                    (light ivory) 

Gris moyen RAL 7001                                   (silver grey) 

Gris moyen RAL7004                                   (signal grey) 

Gris RAL 7036                                           (platinium grey) 

Gris métal RAL 9006 et 9007                   (white et grey 
aluminium) 

- Pour les menuiseries extérieures (gamme RAL en plus de 
la gamme ci-dessus) 

Vert RAL. 5018                                                (turquoise blue) 

Rouge RAL 3011                                             (Brown red) 

Bleu RAL 5022                                                (night blue) 



 

26 

 

Bleu RAL 5023                                                (distant blue) 

Noir RAL 9011                                                (graphite black et 
similaires) 

 

Dans le cas de façades et couvertures métalliques, les tonalités 
seront identiques pour un même bâtiment. 

Certains éléments stratégiques des constructions tel que signaux, 
auvents et portes d'entrée, éléments servant de repères ou 
identifiant les sociétés, pourront être proposés sur la gamme des 
couleurs « menuiseries », mais ce, sur des éléments très limités. 

Les façades des constructions bordant la voie seront de teinte claire 
afin de donner à leur ensemble une tonalité particulièrement 
lumineuse. Un échantillon des couleurs par matériau sera à fournir 
dans le cadre du PC. 

Dispositions particulières  

Toitures 

Les pentes de toitures seront comprises entre 35 % et 50 %. 
Toutefois, la pente et le type de toiture des bâtiments publics 
scolaires, administratifs, hospitaliers et sportifs) pourront 
éventuellement être différents, afin de permettre une diversité et 
une identité architecturales. 

L'usage de tous matériaux ondulés est interdit. 
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Les toitures végétalisées sont autorisées. 

 Citernes 

Elles seront enterrées ou dissimulées à la vue des tiers. 

secteur UYb 

« Gestion des déchets : 

La gestion des déchets pourra être organisée de manière collective 
sur l’ensemble du projet 

Eclairage :  

« L’utilisation d’éclairage des extérieurs programmé pour 
s’interrompre la nuit et la recherche de source lumineuse a 
déclenchement par mouvement seront recherchés » 

 

Article UY 12 – stationnement 
des véhicules 

Le stationnement des véhicules doit être conçu pour répondre à 
l'intégralité des besoins des opérations projetées. 

Il sera assuré par des dispositifs propres en dehors des voies 
publiques, sur les terrains d’assiette des opérations, sauf autre 
solution ressortant des possibilités ouvertes par l'article L151-33 du 
code de l'urbanisme. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnements 
doivent être disposés dans les parcelles de façon à aménager une 
cour d'évolution à l'intérieur desdites parcelles et ne présenter 

 

 

Rajout d’une disposition propre 
aux stationnement des véhicules à 
2 roues compte tenu du souhait 
de privilégier l’utilisation 
maximale de ce type de 
déplacement. 
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qu'un seul accès par voie publique. 

Il est notamment exigé pour : 

1. Les établissements industriels : 

 1 place non couverte par tranche entamée de 50 m² de 
surface de plancher. 

2. Les constructions à usage d’habitation sous forme collective : 

 1 place couverte et fermée par tranche entamée de 50 m² 
de surface de plancher, sans pouvoir être inférieur à 1 par 
logement. 

3. Les autres E.R.P. non exclusivement attachés aux programmes 
ci-dessus : 

 une étude portant sur les besoins en stationnement devra 
être produite, cette étude tiendra compte de la capacité 
d’accueil de l’équipement collectif et des parkings existants 
à proximité. 

4. Les locaux affectés à toute autre activité : 

 1 place non couverte par tranche entamée de 50 m² de 
surface de plancher. 

5. Les restaurants d'entreprises 

 1 place non couverte par tranche entamée de 25 m² de 
salle. 
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En cas de changement de destination des constructions, le nombre 
de places à servir est égal au nombre exigible selon les ratios ci-
dessus au titre de la nouvelle affectation diminuée du nombre de 
places disponibles en l'état sur le terrain d'assiette et/ou déjà 
servies en substitution. 

En cas d'extension des constructions, le nombre de places à servir 
est celui résultant de l'application des ratios ci-dessus aux surfaces 
et destinations des seules extensions. 

A défaut de disposer sur le terrain d’assiette de l’opération les 
places exigibles, celles-ci pourront être établies sur tout terrain 
situé à moins de 100 m du terrain d’assiette de l’opération, sans 
qualification requise. 

secteur UYb : 

« Les abris destinés aux deux roues (vélos, motos…) seront 
positionnés dans des espaces au mieux intégrés dans la parcelle. » 

 

Article UY 13- Espaces libres et 
plantations 

Les autorisations d'occupation du sol seront refusées si les travaux 
de construction projetés requièrent la coupe et l'abattage d'arbres 
ou végétaux de nature à porter atteinte au paysage naturel de leur 
proche environnement visuel. 

Les surfaces non bâties et non aménagées en circulation ou aires 
de stationnement feront l'objet d'aménagements paysagers : 
massifs arborés à fleurs, haies paysagères, etc. constituées de 
plusieurs espèces choisies parmi les essences locales. 

Les massifs de rocailles pourront, quant à eux, être composés de 
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plantes alpines. En outre, lorsque des mouvements de terre sont 
réalisés, des plantations devront être mises en place afin d'en gérer 
l'impact visuel. 

Afin de permettre un déneigement aisé des voies, les plantations 
(arbres, haies...) respecteront un recul minimum suffisant pour que 
soient en toute configuration assurées la fonctionnalité et la 
sécurité de la voie. 

Pour les terrains indiqués sous la légende "espaces soumis à des 
règles de forte plantation" au plan de zonage 50 % des espaces 
non bâtis seront plantés. 

Recommandations 

Pour la réalisation de ces aménagements, le concepteur se référera 
utilement au "Cahier des recommandations architecturales et 
paysagères". 

Informations et rappels 

Le traitement de l'ensemble des délaissés constructifs doit être 
précisé au titre du volet paysager de la demande de permis de 
construire. 

Il est rappelé que le certificat de conformité ne sera délivré 
qu'après réalisation de l'ensemble des aménagements extérieurs 
prévus au permis de construire. 

Secteur UYb : 

« le coefficient d’espaces verts de pleine terre sera au minimum de 
0,10 ». « Afin de limiter l’imperméabilisation des sols, 20% des 

 

 

 

 

 

 

Instauration de règles spécifiques 
à la zone UYb avec l’insertion de 
la notion d’espace vert de pleine 
terre, de la notion de matériaux 
poreux afin d’assurer un minimum 
de perméabilisation des sols et 
l’identification des espèces 
privilégiées pour le traitement des 
espaces libres  
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espaces de dépôt, de stationnement, de voiries devront être 

réalisés en matériaux poreux ». 

 « Les espaces disponibles non aménagés et ce à minima, sur 10% 
du tènement seront plantés 

Conformément au règlement de la zone, le choix des végétaux 
implantés dans les espaces privés privilégiera les essences ci-après 
présentées, compatibles avec l’écologie locale et en conformité 
avec les plantations existantes sur le site et son environnement 
immédiat. 

Ce choix se portera sur les types essences suivantes, dont la liste 
n'est pas exhaustive : chênes, frênes, hêtres, érables, merisiers, 
charmes, ormes, aulnes, saules. 

Les haies seront constituées d’une ou de plusieurs essences de 
caractère agreste, composées de différents arbustes intéressants 
pour leur feuillage et leur floraison, avec un équilibre entre feuillage 
persistant et non persistant, choisis de préférence dans les 
essences suivantes : charmilles, buis, noisetiers, berberis, ifs, 
pyracantha. Sont exclues les essences étrangères à la région et au 
caractère trop artificiel tels que les troènes, les thuyas, les 

lauriers. » 
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C- Des évolutions du PLU sans incidences sur le PADD 

 
 
 
Le PADD définit les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Le PADD arrête les 
orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le développement des 
communications numériques, l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble (…) de la 
commune. 
 
Le PADD du PLU de CHAMONIX-MONT-BLANC actuel issu du PLU approuvé en 2005 et modifié le 18 avril 2013 s’articule autour de huit 
axes et prévoit au titre de ses orientations : 
 
1) Offrir un complément de l’habitat en résidence principale 

Sur ce point, le projet n’aura pas d’impact. 
 
2)Priorité à la protection des valeurs patrimoniales essentielles 

Le projet ne porte pas atteinte aux valeurs patrimoniales essentielles.  
 
3) Tenir compte de l’actualisation des dispositions publiques sur les risques naturels 

Le projet prendra en compte les risques naturels existants. 
 
4) Préparer un développement harmonieux, durable et prévoyant, 
Le projet s’inscrit pleinement dans cette thématique, l’aménagement proposé s’intégrant dans la politique de développement économique 
de la vallée, pour permettre aux artisans locaux de maintenir et développer leur activité, dans des bâtiments adaptés à leurs besoins et 
conformes aux règlementations thermiques et environnementales actuelles. 
 
5) Maintenir et renforcer l’organisation de la vallée en villages, 
Le projet n’aura pas d’impact sur cet enjeu. 
 
6) Poursuivre le maillage en circulation douce et itinéraires sportifs, 
Ce projet n’aura pas d’incidence sur cette thématique 
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7) Réserver les emplacements nécessaires aux services généraux, 
Le projet n’aura pas d’impact sur cet axe. 
 
8) Améliorer les entrées de ville  
Le projet a vocation à améliorer l’entrée de la vallée et du secteur d’Argentière, en reconvertissant un délaissé en zone artisanale et 
économique, avec un soucis d’intégration architecturale et paysagère de cette zone. 
 
 
 
 
Conclusions :  
 
C’est ainsi que la réduction de la zone Naturelle sur le bâtiment de l’ancien tennis couvert des Iles et des bâtiments de services publics 
voisins, ne porte pas atteinte aux orientations fixées par le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du PLU actuel.  
 
Au contraire, le changement de zonage proposé permettra d’améliorer ce secteur et d’adapter le zonage à sa vocation actuelle (activités 
de services publics) et future (création d’une zone d’activité artisanale et économique) participant à la fois au développement harmonieux, 
durable et prévoyant de la vallée et à l’amélioration de l’entrée du village d’Argentière tout en favorisant le maintien et la pérennisation 
d’activités économiques nécessaire au maintien de la population permanente sur le territoire. 
 
Dans ce cadre cette procédure peut se dérouler selon les dispositions de l’article L153-34 du code de l’urbanisme relatives à la révision 
allégée (cf annexes ci-dessous). 
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ANNEXES : 
 

> Sur la révision allégée  
 
Article L153-31 du code de l'urbanisme :  
 
« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, 
ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a 
pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création d'une zone 
d'aménagement concerté. » 

 

Article L 153-32 du code de l’urbanisme : 

« La révision est prescrite par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du conseil 
municipal. » 

 

Article L153-34 du code de l’urbanisme : 

« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de 
l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le 
plan d'aménagement et de développement durables : 
1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 



 

35 

 

paysages ou des milieux naturels ; 
 
3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation valant création d'une zone 
d'aménagement concerté ; 
4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 
Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. » 

 

Article L153-35 du code de l’urbanisme : 

« Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou plusieurs révisions 
effectuées en application de l'article L. 153-34, une ou plusieurs modifications ou mises en compatibilité de ce plan. 
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34 peuvent être menées 
conjointement. » 

 

> Sur l’évaluation environnementale  
 
Article L 104-1 du code de l’urbanisme : « Font l'objet d'une évaluation environnementale, dans les conditions prévues par la 
directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l'environnement, ainsi que ses annexes et par le présent chapitre : 

1° Les directives territoriales d'aménagement et de développement durables ; 

2° Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France ; 

3° Les schémas de cohérence territoriale ; 

4° Les prescriptions particulières de massif prévues à l'article L. 122-26 ; 

5° Les schémas d'aménagement régionaux des régions d'outre-mer prévus à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités 
territoriales ; 

6° Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prévu à l'article L. 4424-9 du code général des collectivités 
territoriales. » 

Article L 104-4 du code de l’urbanisme : « Le rapport de présentation des documents d'urbanisme mentionnés aux articles L. 104-
1 et L.104-2 : 
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1° Décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le document sur l'environnement ; 
2° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser ces incidences négatives ; 
3° Expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, parmi les partis d'aménagement 
envisagés, le projet a été retenu. » 

 

Article L 104-5 du code de l’urbanisme : « Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être raisonnablement 
exigées, compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le document, de 
son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de l'existence d'autres documents ou plans relatifs à tout ou partie de la 
même zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade ultérieur. » 

 

Article L 104-6 du code de l’urbanisme : « La personne publique qui élabore un des documents d'urbanisme mentionnés aux 
articles L. 104-1 et L. 104-2 transmet pour avis à l'autorité environnementale le projet de document et son rapport de présentation. » 

 
Article R104-1 du code de l’urbanisme : « Font l'objet d'une évaluation environnementale, dans les cas et conditions prévus par le 
présent chapitre, les documents d'urbanisme énumérés à l'article L. 104-1 ainsi que ceux figurant dans la présente section en application 
de l'article L. 104-2. ».  
 
Article R104-2 du code de l’urbanisme :« L'évaluation environnementale effectuée à l'occasion d'une évolution du document 
d'urbanisme prend la forme soit d'une nouvelle évaluation environnementale, soit d'une actualisation de l'évaluation environnementale qui 
a déjà été réalisée. » 

 

 
> Sur l’enquête publique  
 
 
L’article L153-19 du code de l’urbanisme dispose « Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire. ».   
 
L’article L 122-4 du code de l’environnement dispose : « I. - Pour l'application de la présente section, on entend par : 
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1° " Plans et programmes " : les plans, schémas, programmes et autres documents de planification élaborés ou adoptés par l'Etat, les 
collectivités territoriales ou leurs groupements et les établissements publics en dépendant, ainsi que leur modification, dès lors qu'ils sont 
prévus par des dispositions législatives ou réglementaires, y compris ceux cofinancés par l'Union européenne ; 

2° " Evaluation environnementale " : un processus constitué de l'élaboration d'un rapport sur les incidences environnementales, la 
réalisation de consultations, la prise en compte de ce rapport et de ces consultations lors de la prise de décision par l'autorité qui adopte 
ou approuve le plan ou programme, ainsi que la publication d'informations sur la décision, conformément aux articles L. 122-6 et 
suivants. 

II. - Font l'objet d'une évaluation environnementale systématique : 

1° Les plans et programmes qui sont élaborés dans les domaines de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l'énergie, de 
l'industrie, des transports, de la gestion des déchets, de la gestion de l'eau, des télécommunications, du tourisme ou de l'aménagement 
du territoire et qui définissent le cadre dans lequel les projets mentionnés à l'article L. 122-1 pourront être autorisés ; 

2° Les plans et programmes pour lesquels une évaluation des incidences Natura 2000 est requise en application de l'article L. 414-4. 

III. - Font l'objet d'une évaluation environnementale systématique ou après examen au cas par cas par l'autorité environnementale : 

1° Les plans et programmes mentionnés au II qui portent sur des territoires de faible superficie s'ils sont susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement ; 

2° Les plans et programmes, autres que ceux mentionnés au II, qui définissent le cadre dans lequel la mise en œuvre de projets pourra 
être autorisée si ces plans sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement ; 

3° Les modifications des plans et programmes mentionnés au II et au 1° et au 2° si elles sont susceptibles d'avoir des incidences notables 
sur l'environnement. 

Lorsque l'autorité environnementale décide de soumettre un plan ou programme à évaluation environnementale après examen au cas par 
cas, la décision précise les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l'évaluation environnementale du plan ou programme. 

IV. - Les incidences notables sur l'environnement d'un plan ou d'un programme ou de sa modification sont appréciées en tenant compte 
des critères mentionnés à l'annexe II de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. 

V. - Les plans et programmes établis uniquement à des fins de défense nationale ou de protection civile ainsi que les plans et 
programmes financiers ou budgétaires ne sont pas soumis à l'obligation de réaliser une évaluation environnementale. 

L'autorité responsable de l'élaboration du plan ou du programme indique à l'autorité environnementale lors de l'examen au cas par cas, et 
à l'autorité compétente s'agissant de la demande d'avis sur le rapport sur les incidences environnementales, les informations dont elle 



 

38 

 

estime que leur divulgation serait de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-
5. 

Ne peuvent figurer dans un dossier soumis à enquête publique, ni être communiqués, mis à disposition du public ou soumis à consultation 
ou à participation du public : 

 
-les éléments soumis à des règles de protection du secret de la défense nationale ; 

-les éléments nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la défense nationale ; 

-les éléments dont la divulgation serait susceptible de porter atteinte à des secrets de fabrication ; 

-les éléments de nature à faciliter des actes susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques. 

VI. - Par dérogation aux dispositions du présent code, les plans et programmes mentionnés aux articles L. 104-1 et L. 104-2 du code de 
l'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale dans les conditions définies au chapitre IV du titre préliminaire du code de 
l'urbanisme. » 

 

L’article L 123-1-A du code de l’environnement dispose : « Le chapitre III s'applique à la participation du public : 

- pour les projets mentionnés à l'article L. 122-1, après le dépôt de la demande d'autorisation ; 

- pour les plans et programme mentionnés à l'article L. 122-4, avant la phase finale de leur adoption ou de leur approbation ; 

- à d'autres décisions qui ont une incidence sur l'environnement. 

Cette participation prend la forme : 

1° D'une enquête publique en application des articles L. 123-1 et suivants ; 

2° D'une participation du public pour les plans, programmes et projets en application de l'article L. 123-19 qui s'effectue par voie 
électronique ; 

3° D'une participation du public hors procédure particulière en application des articles L. 123-19-1 et suivants. » 

 

L’article L 123-1 du code de l’environnement dispose : « L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du 
public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 
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mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par 
le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. » 

 

L’article L 123-2 du code de l’environnement dispose : « I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du 
présent chapitre préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées devant comporter une 
évaluation environnementale en application de l'article L. 122-1 à l'exception : 

- des projets de zone d'aménagement concerté ; 

- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat ; 

- des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant sur des projets de travaux, de construction ou d'aménagement 
donnant lieu à la réalisation d'une évaluation environnementale après un examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale. 
Les dossiers de demande pour ces permis font l'objet d'une procédure de participation du public par voie électronique selon les modalités 
prévues à l'article L. 123-19 ; 

- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et d'installations connexes sur le plateau continental ou dans la zone 
économique exclusive ; 

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification faisant l'objet d'une évaluation environnementale en application 
des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou L. 104-1 à L. 104-3 du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est 
requise en application des législations en vigueur ;(...) 

L’article L123-3 du code de l’environnement dispose : « L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour 
prendre la décision en vue de laquelle l'enquête est requise. 

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification d'une collectivité territoriale, d'un 
établissement public de coopération intercommunale ou d'un des établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le 
président de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration 
d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique. » 

L’article L123-4 du code de l’environnement dispose « Dans chaque département, une commission présidée par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude des commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue 
publique et fait l'objet d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste tout commissaire enquêteur ayant manqué aux 
obligations définies à l'article L. 123-15. 
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L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête choisi 
par le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. 
Son choix n'est pas limité aux listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. Dans le cas où une concertation préalable 
s'est tenue sous l'égide d'un garant conformément aux articles L. 121-16 à L. 121-21, le président du tribunal administratif peut désigner 
ce garant en qualité de commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire enquêteur. En cas 
d'empêchement d'un commissaire enquêteur, le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui ordonne l'interruption 
de l'enquête, désigne un commissaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de l'enquête. Le public est informé de ces 
décisions. » 

 

L’article L123-5 du code de l’environnement dispose « Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la 
commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel, en raison de leurs fonctions électives exercées sur le 
territoire concerné par l'enquête publique, ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du 
service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. 

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des personnes qui ont 
occupé ces fonctions. » 

 

L’article L123-9 du code de l’environnement dispose : « La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée 
de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une 
évaluation environnementale. 

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet d'une évaluation 
environnementale. 

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée 
maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette 
période de prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement 
pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L. 123-10. » 

 

L’article L123-10 du code de l’environnement dispose : « I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie dématérialisée et 
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par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon l'importance et la nature du projet, plan ou programme, 
par voie de publication locale. 

Cet avis précise : 

-l'objet de l'enquête ; 

-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ; 

-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête; 

- la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 

-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ; 

-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support papier et le registre d'enquête 
accessible au public ; 

-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur un poste informatique ; 

-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions pendant le délai de l'enquête. S'il existe un 
registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est accessible. 

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier 
comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux 
où ces documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils ont 
été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité environnementale mentionné au V de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code 
ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de 
l'article L. 122-1 du présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse des sites internet où ils 
peuvent être consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus. 

II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de publicité de l'enquête publique. » 

 

L’article L123-11 du code de l’environnement dispose : « Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations 
entre le public et l'administration, le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant 
l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci. » 

 



 

42 

 

L’article L123-12 du code de l’environnement dispose : « Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de 
l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de 
l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au 
public. 

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 
à L. 121-15, ou d'une concertation préalable organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute 
autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision, le dossier 
comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et propositions formulées par le public. Lorsqu'aucune 
concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. » 

 

L’article L123-13 du code de l’environnement dispose : « I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit 
l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et de participer 
effectivement au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses observations et propositions pendant la durée de 
l'enquête par courrier électronique de façon systématique ainsi que par toute autre modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête. Les observations et propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site internet désigné par voie 
réglementaire. 

II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit le maître d'ouvrage de l'opération 
soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre : 

- recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du public, demander au maître d'ouvrage 
de communiquer ces documents au public ; 

- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au préalable les propriétaires et les occupants ; 

- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la demande et convoquer toutes les personnes 
dont il juge l'audition utile ; 

- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en présence du maître d'ouvrage. 

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête l'exigent, le 
président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête. Le coût de cette expertise complémentaire est à la charge du responsable du projet. » 
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L’article L123-14 du code de l’environnement dispose : « I.-Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan 
ou programme visé au I de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences 
environnementales afférent, des modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir 
entendu le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six 
mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences 
environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 
122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, le cas échéant, aux collectivités territoriales et 
à leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1. A l'issue de ce délai et après que le public a été informé des 
modifications apportées dans les conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins 
trente jours. 

II.-Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne responsable du projet, plan ou 
programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient 
l'économie générale, demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les avantages et inconvénients 
de ces modifications pour le projet et pour l'environnement. Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire 
peut n'être organisée que sur les territoires concernés par la modification. 

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après clôture de l'enquête est reporté à la 
date de clôture de la seconde enquête. 

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du 
rapport sur les incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale 
conformément, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme et aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1. » 

 

L’article L123-15 du code de l’environnement dispose : « Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et 
ses conclusions motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai 
supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête par l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête, après avis du responsable du projet. 

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des réponses 
éventuelles du maître d'ouvrage. 
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Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et sur le lieu 
où ils peuvent être consultés sur support papier. 

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses 
conclusions motivées, ni justifié d'un motif pour le dépassement du délai, l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, avec 
l'accord du maître d'ouvrage et après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête restée 
infructueuse, demander au président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête et de lui substituer un nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; celui-ci doit, à 
partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de trente jours à partir de sa 
nomination. 

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des prérogatives prévues par l'article L. 123-
13. 

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du maître d'ouvrage, une réunion publique afin de répondre 
aux éventuelles réserves, recommandations ou conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle 
est organisée dans un délai de deux mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête sont 
informés de la tenue d'une telle réunion. » 

 

L’article L123-16 du code de l’environnement dispose : « Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension d'une 
décision prise après des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, fait droit à cette demande si 
elle comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de celle-ci. 

Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision prise sans que l'enquête publique requise par le présent chapitre ou 
que la participation du public prévue à l'article L. 123-19 ait eu lieu. 

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale ayant donné lieu à des conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête doit faire l'objet d'une délibération motivée réitérant la demande 
d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné. » 

L’article L123-18 du code de l’environnement dispose : « Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge les frais de 
l'enquête, notamment l'indemnisation du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué à cet effet peut 
demander au responsable du projet de verser une provision. Le président ou le conseiller en fixe le montant et le délai de versement. ».  
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Quant à la partie réglementaire du code de l’environnement : 

 
L’article R 123-1 du code de l’environnement dispose : « I. - Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet d'une 
enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements soumis de façon 
systématique à la réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas 
par cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une telle étude. 
II. - Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une enquête publique, conformément au troisième alinéa du 1° du I de l'article L. 123-2 
: 

1° Les créations de zones de mouillages et d'équipements légers, sauf si cette implantation entraîne un changement substantiel 
d'utilisation du domaine public maritime conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif aux autorisations d'occupation 
temporaire concernant les zones de mouillages et d'équipements légers sur le domaine public maritime ; 

2° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à l'article R. 214-23 ; 

3° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire d'une installation classée pour la protection de l'environnement mentionnées à 
l'article R. 512-37 ; 

4° Les demandes d'autorisation de création de courte durée d'une installation nucléaire de base régies par la section 17 du chapitre III du 
titre IX du livre V ; 

5° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier et les premiers boisements soumis à autorisation en 
application de l'article L. 126-1 du code rural, lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 10 hectares. 

III. - (Abrogé) 

IV. - Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de maintenance et de grosses réparations, quels que soient les ouvrages ou 
aménagements auxquels ils se rapportent, ne sont pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. » 

Article R123-2 du code de l’environnement dispose :« Les projets, plans, programmes ou décisions mentionnés à l'article L. 123-2 
font l'objet d'une enquête régie par les dispositions du présent chapitre préalablement à l'intervention de la décision en vue de laquelle 
l'enquête est requise, ou, en l'absence de dispositions prévoyant une telle décision, avant le commencement de la réalisation des projets 
concernés. » 

Article R123-3 du code de l’environnement dispose :« I.-Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise relève d'une 
autorité nationale de l'Etat, sauf disposition particulière, l'ouverture et l'organisation de l'enquête sont assurées par le préfet 
territorialement compétent. 
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II.-Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise relève d'un établissement public de l'Etat comportant des échelons 
territoriaux dont le préfet de région ou de département est le délégué territorial en vertu de l'article 59-1 du décret n° 2004-374 du 29 
avril 2004, l'organe exécutif de l'établissement peut déléguer la compétence relative à l'ouverture et à l'organisation de l'enquête à ce 
préfet. 

III.-Lorsque le projet porte sur le territoire de plusieurs communes, départements ou régions, l'enquête peut être ouverte et organisée 
par une décision conjointe des autorités compétentes pour ouvrir et organiser l'enquête. Dans ce cas, cette décision désigne l'autorité 
chargée de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en centraliser les résultats. » 

 

Article R123-4 du code de l’environnement dispose :« Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur ou membre d'une 
commission d'enquête les personnes intéressées au projet, plan ou programme soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles 
exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la 
maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle du projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein d'associations ou 
organismes directement concernés par cette opération. 

Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur ou membre d'une commission d'enquête indique au président du tribunal 
administratif les activités exercées au titre de ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées incompatibles avec les 
fonctions de commissaire enquêteur en application de l'article L. 123-5, et signe une déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'a pas 
d'intérêt personnel au projet, plan ou programme. 

Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation de la liste d'aptitude de commissaire enquêteur. » 

 

Article R123-5 du code de l’environnement dispose :« L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, en vue de la 
désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête le président du tribunal administratif dans le ressort duquel se 
situe le siège de cette autorité et lui adresse une demande qui précise l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, et 
comporte le résumé non technique ou la note de présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 123-8 ainsi qu'une 
copie de ces pièces sous format numérique. 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui à cette fin désigne dans un délai de quinze jours un commissaire 
enquêteur ou les membres, en nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un président. 
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Avant signature de l'arrêté d'ouverture d'enquête, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête adresse au commissaire 
enquêteur ou à chacun des commissaires enquêteurs une copie du dossier complet soumis à enquête publique en format papier et en 
copie numérique. Il en sera de même après désignation d'un commissaire enquêteur remplaçant par le président du tribunal administratif. 

En cas d'empêchement du commissaire enquêteur désigné, l'enquête est interrompue. Après qu'un commissaire enquêteur remplaçant a 
été désigné par le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui et que la date de reprise de l'enquête a été fixée, 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête publie un arrêté de reprise d'enquête dans les mêmes conditions que l'arrêté d'ouverture 
de l'enquête. » 

 

Article R123-7 du code de l’environnement dispose :« Lorsqu'en application de l'article L. 123-6 une enquête publique unique est 
réalisée, l'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage responsable des différents 
éléments du projet, plan ou programme soumis à enquête et le dossier soumis à enquête publique est établi sous la responsabilité de 
chacun d'entre eux. 

L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête unique. 

L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête à chacune des autorités compétentes pour prendre les décisions en vue desquelles l'enquête 
unique a été organisée, au président du tribunal administratif et au maître d'ouvrage de chaque projet, plan ou programme. » 

 

L’article R153-8 du code de l’urbanisme dispose «  Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des pièces mentionnées à 
l'article R. 123-8 du code de l'environnement et comprend, en annexe, les différents avis recueillis dans le cadre de la procédure. Il peut, 
en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées à la connaissance de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune par le préfet. »  

Article R123-8 du code de l’environnement dispose :« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par 
les législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les incidences environnementales et son résumé 
non technique, et, le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 122-1 
ou à l'article L. 122-4, l'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou 
à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 
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2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas ne soumettant pas le 
projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée à 
l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne 
publique responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 
programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, 
plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la 
procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme 
de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le 
projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation 
préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer 
effectivement au processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13. Lorsque aucun débat public ou lorsque 
aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses incidences sur l'environnement en 
application de l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de l'Union européenne ou partie à la Convention du 
25 février 1991 signée à Espoo prévues à l'article R. 515-85. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-après les informations dont la 
divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5. » 

 

Article R123-9 du code de l’environnement dispose :« I. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté 
les informations mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet arrêté précise notamment : 

 
1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme ainsi que l'identité de la ou des 
personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ; 
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2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale relative à l'enquête peut être adressée 
au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête ; 

 
3° L'adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public peut transmettre ses observations et 
propositions pendant la durée de l'enquête. En l'absence de registre dématérialisé, l'arrêté indique l'adresse électronique à laquelle le 
public peut transmettre ses observations et propositions ; 

 
4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, 
se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

 
5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 

 
6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 

 
7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne 
ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 
1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 

 
8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage ou de la personne publique 
responsable des différents éléments du ou des projets, plans ou programmes soumis à enquête. 

II. - Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête publique. 

 
Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. » 

 

Article R123-10 du code de l’environnement dispose :« Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter 
gratuitement l'exemplaire du dossier et présenter ses observations et propositions sont fixés de manière à permettre la participation de la 
plus grande partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours 
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et heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre des heures en 
soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 

Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur internet durant toute la durée de l'enquête. » 

 

Article R123-11 du code de l’environnement dispose :« I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la 
connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit 
premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Pour les projets 
d'importance nationale et les plans et programmes de niveau national, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion 
nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête. 

II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si l'autorité 
compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des services de l'Etat dans le 
département. Dans ce cas, l'autorité compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un mois avant le début de la 
participation, qui le met en ligne au moins quinze jours avant le début de la participation. 

III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, 
éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le projet ainsi que 
celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et programmes de niveau départemental ou régional, 
sont au minimum désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête prend l'accord 
du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités 
prévues à l'alinéa précédent. 

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet procède 
à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à des caractéristiques et 
dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. » 
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Article R123-12 du code de l’environnement dispose :«  Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format 
numérique pour information, dès l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et 
dont la mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux concernés ont été consultés en application des réglementations 
particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du site internet où l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être 
téléchargé. Un exemplaire du dossier est adressé sous format numérique à chaque commune qui en fait la demande expresse. » 

 

Article R123-13 du code de l’environnement dispose :« I. - Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations 
et propositions sur le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre de 
la commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur le registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 
 
En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire enquêteur ou par un 
membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles 
R. 123-9 à R. 123-11. 

 
Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou par courrier électronique au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

 
II. - Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations écrites mentionnées au deuxième 
alinéa du I, sont consultables au siège de l'enquête. Pour les enquêtes publiques dont l'avis d'ouverture est publié à compter du 1er mars 
2018, ces observations et propositions sont consultables sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. 

 
Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le registre dématérialisé ou, s'il n'est pas 
mis en place, sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11 dans les meilleurs délais. 

 
Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de 
l'enquête. » 
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Article R123-14 du code de l’environnement dispose :« Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la 
bonne information du public dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête en fait la demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette demande ne peut porter que sur des documents en la 
possession de ce dernier. 

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme sont versés au dossier tenu au siège de 
l'enquête et sur le site internet dédié. 

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature des pièces et la 
date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. » 

 

Article R123-15 du code de l’environnement dispose :« Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou 
programme, à l'exception des lieux d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au moins quarante-huit heures à l'avance les 
propriétaires et les occupants concernés, en leur précisant la date et l'heure de la visite projetée. 

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête en fait 
mention dans le rapport d'enquête. » 

Article R123-16 du code de l’environnement dispose :« Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur 
ou le président de la commission d'enquête peut auditionner toute personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter 
son information sur le projet, plan ou programme soumis à enquête publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de demande 
d'information ou l'absence de réponse est mentionné par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête dans son 
rapport. » 

Article R123-17 du code de l’environnement dispose :« Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, lorsqu'il 
estime que l'importance ou la nature du projet, plan ou programme ou les conditions de déroulement de l'enquête publique rendent 
nécessaire l'organisation d'une réunion d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi que le responsable du projet, 
plan ou programme en leur indiquant les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, en concertation avec l'autorité en charge de l'ouverture et 
de l'organisation de l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme, les modalités d'information préalable du public et du 
déroulement de cette réunion. 
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En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l'article L. 123-9 pour permettre 
l'organisation de la réunion publique. 

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission d'enquête 
et adressé dans les meilleurs délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu'à l'autorité en charge de l'ouverture et de 
l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations éventuelles du responsable du projet, plan ou programme sont 
annexés par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission d'enquête au rapport d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce compte rendu, procéder à 
l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin de tout enregistrement doit être 
clairement notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête avec son rapport d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de 
l'organisation de l'enquête. 

Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du responsable du projet, plan ou programme. 

Dans l'hypothèse où le maître d'ouvrage du projet ou la personne publique responsable du plan ou programme refuserait de participer à 
une telle réunion ou de prendre en charge les frais liés à son organisation, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête en fait mention dans son rapport. » 

 

Article R123-18 du code de l’environnement dispose :« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition 
du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres 
sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans un délai de 
huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-
verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze 
jours pour produire ses observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-9, l'accomplissement des formalités prévues aux deux alinéas 
précédents est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prolongée. » 

Article R123-19 du code de l’environnement dispose :« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui 
relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. 
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Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier 
d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 
observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant 
si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité compétente pour organiser l'enquête 
l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et 
les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président du tribunal 
administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport et ses 
conclusions motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, conformément à la faculté qui lui est octroyée à 
l'article L. 123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 
123-15. » 

Article R123-20 du code de l’environnement dispose :« A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, l'autorité compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation de 
ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du tribunal administratif ou le 
conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation. 

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze 
jours pour demander au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de compléter ses conclusions. Il en informe simultanément 
l'autorité compétente. En l'absence d'intervention de la part du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce 
délai de quinze jours, la demande est réputée rejetée. La décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue 
n'est pas susceptible de recours. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, le 
président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre initiative auprès de son auteur 
pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une 
irrégularité dans la procédure. Il en informe l'autorité compétente. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses conclusions complétées à l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête et au président du tribunal administratif dans un délai de quinze jours. » 

Article R123-21 du code de l’environnement dispose :« L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur réception, 
copie du rapport et des conclusions au responsable du projet, plan ou programme. 
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Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où s'est déroulée l'enquête et à la 
préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de 
clôture de l'enquête. 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête sur le site internet où a été publié l'avis mentionné au I de l'article R. 123-11 et le tient à la disposition du public pendant un 
an. » 

Article R123-22 du code de l’environnement dispose :« L'enquête publique poursuivie à la suite d'une suspension autorisée par 
arrêté, dans les conditions prévues au I de l'article L. 123-14, ou à la suite d'une interruption ordonnée par le président du tribunal 
administratif constatant l'empêchement d'un commissaire enquêteur dans les conditions prévues à l'article L. 123-4, est menée, si 
possible, par le même commissaire enquêteur ou la même commission d'enquête. Elle fait l'objet d'un nouvel arrêté fixant son 
organisation, de nouvelles mesures de publicité, et, pour les projets, d'une nouvelle information des communes conformément à l'article 
R. 123-12. 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend notamment : 
1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan, programme, à l'étude d'impact ou au rapport sur les 
incidences environnementales ; 
2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou le rapport sur les incidences environnementales intégrant ces modifications, ainsi que l'avis 
de l'autorité environnementale mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme 
portant sur cette étude d'impact ou cette évaluation environnementale actualisée et les avis des collectivités territoriales et de leurs 
groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1. » 

 


